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Mme Dupont, M. Gaillard, Mme Goulet, M. Grau, M. Guerini, Mme Hai, M. Holroyd, M. Jerretie, 

M. Jolivet, Mme Kuric, M. Labaronne, M. Lauzzana, M. Le Gendre, M. Le Vigoureux, 
Mme Magne, Mme Motin, Mme Muschotti, Mme Osson, M. Paluszkiewicz, M. Pellois, M. Person, 

Mme Peyrol, M. Roseren, M. Saint-Martin, M. Savatier, M. Serva, M. Simian, Mme Verdier-
Jouclas, M. Ferrand et les membres du groupe La République en Marche
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 46, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er octobre 2018, un rapport visant à évaluer les 
possibilités de rationalisation et d’évolution des dispositifs de soutien, direct et indirect, à l’export et 
au développement des entreprises françaises à l’étranger.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les aides à l’export et l’accompagnement des entreprises françaises à l’étranger constituent des 
missions importantes qui visent à améliorer la santé économique de nos entreprises, l’image des 
entreprises françaises à l’étranger ainsi que la balance commerciale de la France. Toutefois, ces 
dernières années, les dispositifs et mesures se sont multipliés. C’est la raison pour laquelle le 
présent amendement vise à évaluer les possibilités de rationalisation et d’évolution des des 
dispositifs de soutien, direct et indirect, à l’export et au développement des entreprises françaises à 
l’étranger.

 


